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Chambre des Hepr-ésenturus, 

SÊANCE uu 27 MAllS t 903. 

Projet dt• loi t'onq1léla11t les nl'I îdt•s 383 rt 386 tin Code pénal (i), 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION fl), PAR lll. VERSTE\'LEN. 

MESSIEURS, 

Il semble que la Chambre doive accepter Ie texte amendé par Ie Sénat à la 
quasi-unanimité de ses membres. 
En t-fftJt, la nécessité dt> légiférer n'a été sérieusement contestée par 

personne. 
Depuis nombre d'années déj~, l'opinion publique, les administrations 

eommunales, le parquet, dennnçaient les lacunes du Corle pénal, el c'est sur 
I'u nanimite de ces plaintes que le Go1n·ernt>nwnt déposa le projl•t de 1898, 
qui se bornait, il est vrai, à punir les chants et les cris proférés sur la voie 
publique (Hl dans les lieux publics. 

La Section centrale de 1899, saisie de ce projet, estima, avec raison. que 
l'on ne pouvait, sous peine de faire œuvre incomplète, restreindre aux chan­ 
sons el aux cris seuls la portée du projet. Elle fut d'avis qu'il était nécessaire 
de réprimer, avec les cris et les chansons, les autres formes tie ·• parlé » non 
comprises dans les expressions cris et chansons, et elle proposa le texte 
modifié que }l. Woeste a repris. 

ARTICLE {er. - Sera puni des mêmes peines, quiconque aura, dans Jes 
réunions ou lieux publics visés au § 2 de l'article 4.44, outragé les mœurs 
par des chansons, des cris, des discours, <les récits parlés ou des lectures qui 
blessent la pudeur. 

(1) Projet ile loi amendé par Ic Sénat, n• 6!:i. 
(j) La Commission était composée de M)I. ScuoLusnT1 présideiu, DE GnELL1NcK o'E1,sF.GIIEM, 

VERSTEYLEN, NEUJEAtv, HonLAIT, Horors, VE11UAEGF.N. 

H 
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CP IPxl1• de, ail. duns ln pensée dos au leurs, att.-ind re toutes les mnnifes­ 
lut ious publiques dt• la pornographie, il louchait toutes les formes dt• parlé. 
~lai1, pour èlre punissables, ces formes préscnlerui ent le caractère dimruora­ 
lilt• 011lragt>a11te au môme titre que les faits prévus pAr 11• chapitre Vrl du 
CodP pt;11al lrnita11t des outrages publics aux bonnes mœurs. 

Au cours de la discussion, le Gouvernement prüposa la suppression des 
mol.., récits parlés, le mot discours devant comprvndre toutes les formes dP 
t< pn rlé ,,. l'i Ct'llt• suppression fut approuvée. 

~lai~ si tous les a mcmlemeuts présentés à lart ie le ,(er, acceptant Ic prin­ 
cipr d11 projd1 tendent à completer le texte de• l'article 58.1 du Code pénal 
dans lt• sens de la répression des outragt•s aux mœurs par paroles, le désac­ 
cord naît sur la question dt• savoir quand I'outrage par paroles devra être 
considéré comme Iombant sous l'application de la loi. 

On a fait au projet un double grief: 
Les mols contraires aux mœurs ne sont pas suffisamment caraclér-is­ 

. tiques; le mot discours peut prêt Pr, par son élasticité, à une application al>U­ 
sive de la loi, el nu-Itre en danger la liberté de pensée, compromettre la 
liberté de l'art et de la littérature. 

Quand on Iieut compte de l'esprit. du projet, du cadre dans lequel l'article 
modifié tl oit trouver sa place, quand 011 relit les déclarations des exposés des 
motifs, il e~t permis de s'étonner des craintes énoncées. 

li n'en reste pas moins vrai que les divers amendements dont la Chambre 
a éte saisie répondent à ces préoccupations. Et l'amendement présenté par 
le Gouvemerne, t et adopté par la Chambre, en introduisant le mot obscènes 
pour le substituer à contraire aux uiœurs, n'a eu qu'un but. c'est d'écarter 
toute équivoque. 

A part quelques réserves, cet amendement fot reçu avec faveur et rallia la 
presque unanimité de l'assemblée, faisant ainsi tomber le premier grief 
iJn oqué contre le projet en discussion. 
li s'en alla tout autrement pour le mot discours. 
L'adjonction de ce mol fot vivement combattue. 
Au moment d'arriver à une entente générale et hautement désirable, il 

paraît inutile de reprendre les arguments que les divers orateurs out fait 
valoir pour ou contre cette adjonction. 

Qu'il nous su ITise de constater que ces mêmes arguments ont été déve­ 
loppés au Sénnt , que les amendements proposés dans la discussion an Sénat 
n'ont fait que souligner les idées émises à la Chambre. 

Répomlant au desir exprimé par la Haute Assemblée, l'honorable Rappor­ 
teur a proposé une nouvelle formule, à laquelle la Commission s'est ralliée à 
l'unanimité et que le Sénat a volée par 68 oui, -i non et 4 abstentions. 

En suite de ce yole, le texte volé par la Chambre revient modifié, et porte : 
Sera puni des mêmes peines, quiconque aura chanté, lu, récité, fait 

enleuilre ou propré Jes obscénités dans les réunions ou lieux publics visés 
tians le paragraphe 2 de l'article 444. 

Cette formule lient compte des scrupules exprimées quant aux mols 
oultogc:-, aux mœurs et au mot discours, tout en maintenant la portée géné­ 
rale du projet. 
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Elle pouvait donc contenter tout le monde. Aussi la Section centrale con­ 
vie-L-elle ln Chanibre à imiter le Sénat et à l'approuver par un vote 
u11an1111e. 

Un membre dn la Section centrale, reprenant une objection dèji\ formulée 
par un uim•rHlt•mt•nl de M. Huysrunns (1), se demande si Il' [ecteur ne dev1·ait 
pas être assimilé au di:-.LriLuteur cl 11e pourrait invoquer lt• S ~ de l'article 18 
de la Co11stitution. 

L'article l8 de la Constitutio n, dont il a été question dans le premier 
rappol't dl· la Section centrale sui· l'article 2 <le la proposihou dn H. Woeste, 
porte : 

Ain. i8. •- La presse est libre . 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur 
ou le distr-ihuteur ne peul él re poursuivi. 

L'adoption de l'amenderueut de M. Huysmans, d'uilll'lll'S rejeté par la 
Chambre, aurait eu pour première conséquence de rendre absolument 
indemne de Loule poursuite le lecteur d'une œuvre quelconque d'un auteur 
Leige. 

Lin sui-disaut artiste, pitre ou cabotin pourrait lin· ou réciter impunément 
des extraits de n'importe quel ouvrage imprime d'un auteur connu d domi­ 
cilié en Belgique. La justice serait désarmée Autre conséquence : Si l'auteur 
de l'ouvruge est inconnu ou étranger, le lecteur sera justiciable du jury. 
(Al't. 98 de la Constitution.) 

li nous parait évident que ni le texte ni l'esprit de la Consti Lution ne 
permettent celte assimilation du lecteur avec IP distributeur d'un écrit 
imprimé. 

L'article 18 vise exclusivement la presse. Or, le fait de réciter ou de lire 
est indépendant de la question d'imprimé. Par le mol presse, il faut entendre, 
dans le sens atlurhé à ce mot dans la Constitution, tout procédé au moyPn 
duquel on parvient à reproduire indéfiniment des paroles el des pensées à 
l'aide de tirages successifs. 

Le foit de chauler, lire, réciter, faire entendre ou proférer des obscénités 
ne saurait èlr-e qualifié délit de pr·csse, car on ne saurait prétendre que la 
presse ait servi d'instrument pour commettre un ou plusieurs tie ces de lits. 

Pout· qu'il y ait delit de presse1 il faut que la p1·essc ait servi dinstru­ 
ment. 

Or si la presse a servi d'instrument pour imprimer le livre qu'on incrimine 
et qu'on poursuit, il n'en est pas de rnérne pour le fait incriminé de lire ou 
de réciter des pas,ages de ce mérue livre. 

Le Congrès national répondait à la fois aux. vœux du peuple et aux. 
exigences du Gouverne111ei1l pur-lerueutarre en proclamant la liberté absolue 
de la pres~e. Le décret du 16 octobre f85U til disparuil re les e11ll'UH'S pa1· 
le-quelles Ic pouvoir a mit juscl'ie-la ench-iue la pensée dans son expressiun, 
sa marche el ses développements. 

Cl Lorsque la poursuite sera basée sur la lecture ou Ic réc.t d'un écrit imp r imé , Ic prévenu 
sera assuniié au distribu teur et pourra invoquer le§ :l de l'article Jt; de la Cou stituuun , 

:2 
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Comment justifier celte immunité pour celui qui s'est rendu coupable des 
délits prévus par Ic projet d<' loi en discussion? 

Comme le disait l'honorable Ministre de la Jus lice: Le propagateur par la 
parole du contenu d'un écrit licencieux est l'artisan unique d'une infraction 
déterminée absolument distincte de celle qui consiste dans l'impression <l'un 
ouvra~c oulrë1g1>a11l pour les ruœurs. 
li ne vi-nt nu llenreut :,'ujoutt•r à lu série déjà énumérée des participants 

de ce premier délit pour qui a été établie lu règle de l'article 18 de la 
Coustitutiou. 

La Chambre a déjà rPjPté l'amendement ; la Section centrale estime qu'il 
n'y li pas d1• r ai-nn dl' n-vvnir sut· celle décision. 
Elh• ose espt>rer que, 1,·s motifs que l'opposition li fait valoir contre le 

projet n't·xi::,lant plus, la Chambre adoptera à l'unanimité le texte <le 
lartrcle J amende par le Senat. 

Le Rapporteur, 
VERS l'EYLEN. 

le Président, 
F. SCHOLLA.Ell.'f. 

---- -------- 
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NOTE DE MINORITÉ. 

L'un de nous a pris dans la discussion du projet de l'honorable M. Woeste 
une pos ition spéciale. 

Sans méconnaître le mal que le projet veut atteindre, il l'a combattu. parce 
qrn' ce projet ouvre au juge un arbitraire d'autant plus dangereux 1111e la 
conception du délit nouveau variera singulièrement d'après la conception 
philosophique que les juges se font du but de l'existence humaine, et que le 
défaut de matérialité du délit, dans la plupart des cas, agrandira encore, au 
point de vue de la prt'l1ve, le domaine de l'arbitraire des magistrats. 

Convaincu de l'ineflieacité de la loi pour remédier au mal, il ne voulait 
pas forger une arme dont, à la faveur de certaines circonstances, il serait 
facile de s'emparer dans un intérêt confessionnel ou pohtique, ni surtout 
créer un précèdent légi::-lalif qui marquerait une étape dans la voie d'une 
législation inspirée par la p réoccu pal ion de faire régner dans la société un 
idéal de vertu dominé par des idées religieuses déterminées. 
li n'entend pas reprendre ici Ja thèse qu'il a esquissée à la Chambre sous 

sa responsabilité personnelle. 
Ses appréhensions, il le reconnaît, n'étaient pas complètement partagées 

par St'S amis, la plupart se contentant de chercher à améliorer le projet. 
Il n'a pas changé d'avis, mais nous entendons nous borner à examiner 

très brièvement si le nouveau texte fait droit aux observations présentées 
contre le projet sur les bancs de la gauche et même par eertains collègues 
de la droite. 

* .. . 
Nous reg1·ettons de constater que le texte nouveau a une compréhension 

aussi grande que le texte voté par la Chambre. 
S'il ne reproduit pas Ic mot discours, il punit quiconque aura chanté, lu, 

récité, fait entendre ou pro/ëré <les obscénités, l< toutes les formes du parlé )>, 
en un mot. 
Il nous est impossible de croire que le discours obscène, visé par les 

opposants de la Chambre, ne serait pas atteint par le nouveau texte comme 
par l'ancien. 

Nous sommes même portés à croire que le nouveau texte est plus étendu 
que le texte sorti des délibérations de la Chambre, puisqu'il n'exige pas 
comme condition de culpabilité un discours, c'est-à-dire un ensemble de 
paroles caractérisées, et qu'il frappe nommément la lecture, ainsi que le 
récit, impliqués seulement sous le mot discours dans le texte de la Chambre 
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d que le projet du Gom·prnement de i8U8 refusait de comprendre dans 
l'incriminat ion. 

LP texte proposé atteint évidemment le théâtre, que notre honorable col­ 
li•gue M. de Lunts lu-ere. dans des ohservntions reruarquées, voulait soustraire 
ù l'eurpire du nouvel ar·ticle 38;$. 

E11{i11, 11• tvxte til' subordonne pa,; la culpabilité de la leet ure, du récit, du 
discours, au dol spécial qu'exigt•ait un amendement présenté au Sénat par 
nos amis J\11'1. Wiener, Dupont, De Coster el Goblet d'Alviella. 

Le lt•.xtt• nouveau ne l'i>glc pas la question de la juridiction à laquelle le 
délit nouveau s1•1·a1l soumis. 
La (Ï1a111brt• se t·appeller.1 que 1UH. Huysmans el Jan-ou lui avaient sou­ 

mis un amendrmeut ainsi conçu : « Lorsque la poursuite sera basée sur le 
récit ou la lecture d'un écrit imprimé, IP prévenu sera poursuivi devant la 
Cour d'assises. » 

Cet amendement, repoussé pal' la Chambre, fut repris au Sénat par 
i\JM. De Coster, 1'11.igis, De Kerchove et autres (séance du 14 janvier· HJ03, 
page 59). li ne fut pas mis aux voix. à la suite, je crois, d'une entente établie 
au sein de la Commission de la Justice (déclaration du Président, p. '148). 
Le Sénat ne s'est donc pas prononcé sur la question . .\lais le rapport de notre 
honorable collègue l\l. \'en,lt.•) leu l'examine et la resout négativement, con­ 
Irairemcnt aux observations que j'ai présentées e11 Section centrale. 

Nous pensons, au contraire, que l'esprit des articles f 8 cl 98 de la. Consti­ 
tution impose la juridiction de la Cour d'assises chaque fois q ue Ja poursuite 
sera basée sur un écrit imprimé. 

La Constitution ne réserve pas la jur-idiction du jury à l'auteur seul de l'écrit 
imprimé el publié, o'est-ù-dj rc á celui dont la pensée a créé l'œllvre. Elle 
l'étend à tout produit de la pensée humaine, pal' cela seul qu'il a été fixé par 
l'impression. Le respect de la création intellectuelle ne semble complet à nos 
constituants qui· si tous ceux qui participent à Ja production, fût-ce par un 
agissemeul purement matér-iel,jouisse11l dl' la juridiction du jury. Le danger 
d'clouffer la pensée humaine domine l'œuvre du constituant, à ce point qu'il 
renverse tous les obstacles qui pourraient s'opposer à la naissance de l'œuvre, 
qu'il assure l'impunité aux propagateurs de l'œuvre (éditeurs, im p ruu eur-s et 
distributeurs) dont l'auteur est connu et domicilié eu lklgique, d que, dans 
tous les cas, il institue juge exclusif du caractère délictueux. de l'œu vre, une 
delégation d irvcte de la société à laquelle l'œuvre est destinée. De cette pen­ 
sée de notre char-le ne résult e-t-j l pas nécessairemeut que tous ceux qui ont 
procure à l'œuvre une vie nouvel le en la lisant, en la récitant, en la faisant 
connaitre d'une façon quelconque, doivent bénéhcier de la juridiction 
garnntie à l'œuvre mérne d a tous ses collaborateurs matériels et propa­ 
gatt"urs? L'idée que le lecteur, le récitant, le chanteur d'une œuvre imprr­ 
mee ;_ijoule quelque chose de personnel à t'œuvre, pourrait, dans une cer­ 
taine mesure, e xpl iquer que l'imrnunile assurée aux editeurs, imprimeurs et 
drstri hut eurs d'une œuv re d'auteur belge connu, ne fut pas assurée aux. 



( 7 ) iN° 120) 

lccl eurs récitants el chanlours ; mais l'llt• rend pins mnnifesto la nécessité de 
leur gal'a1tlir ln juridiction d'opinion publique, in-Iituée pour tous les délits 
de la JWllSl'P, multipliée et fix éi- par le moyen de la prt•SSP. 

Le rnppo rt dt;posó au 110111 dP la majorité <h• la Section coutrah- répond 
plus ou moins il l'a111e1ickml•11l dt• M. [Iuysruans portant: « Lorsque lu pour­ 
suite sera haséc sur la lecture ou le récit d'un éci-it i111pri111é, le prévenu sera 
assimilé au distributeur d pot11·ra invoquer le§ 2 de l'article l S de la Cous ti­ 
turion: mais il Ill' 1·épond pas à l'amendemeut qut• je viens de rappeler, qui 
111· porte que sur la jnridicl ion, et qui se rul tache non pas seulement à l'ar­ 
ticle 18, mais aussi à l'article ~)8 de la Constitution (1). 

Y a-t-il ou n')' a-t-il pas délit de pre~sc dans le nouvr-nu délit chaque fois 
que l'œuvre ('St iurprimé«, vo ila la questiuu soumise par l'amendement que 
nous examiuons P 

Nous répondons qu'il )' a délit de presse, parce que c'est la presse qui a 
fourni l'élément primaire, le moyen essentiel du délit, et que la lecture ou la 
récitation n1· ooustitueut que des modes spéciaux dt• propagation de l'œuvre 
€l d'agrandis~1•nu•11l de sa publicité. N'est-il pas évident, d'ailleurs, que le 
créateur d'une œuvre , r-n la multipliant à l'infiui par le moyrn de la presse, 
sollicite indir-eclement le concours le plus compld possible pour sa pmpa­ 
gation? Nous ne comprenons donc pas que l'on puisse soumettre la lecture, 
le récit. le chant d'une œuvre imprimée à uue juridiction autre que celle de 
l'œuvre elle-même, de l'édition, de l'impression et de la distribution de 
l'œuvre Celle juridiction recrutée, au moment même du délit, directement 
parmi les pères de famille, est certainement la juridiction la mieux qualifiée 
pour sauv egardcr énergiquement h:i moralité publ ique. 

L'article Il du projet, qui permet de porter au double les peines dans le 
cas où le délit a été commis eu vers les mineurs, nous confirme de plus en plus 
dans la pensée que le projet aurait dû se tenir duns les limites d'une protec­ 
tion spt!cialû et énergique ties mineurs contre les entreprises pornogra­ 
phiques. Tout le monde muait été heureux de prêter son concours a une 
pareille mesure d'assainissement. 

HORLAJT. 
NEUJEAN. 

(1) La confusion que fait l'honorable i'tl. Vcrstcylcn est évidente quand on se rappelle un 
p1·cmie1· amcuderncnt de l'honorahlc ill Jansou qui portuit : c La disposiuou ci-dessus ne vise 
pas les chn nsous imprimées ni la lecture des écrits imprimés, lt moins que ceux-ci n'aient été 
poursuivis et co11da11111és en vertu de l'aruele :ï85 du Code pénal, • 

Cet amendement, loin de soustraire ù la réprr-ssiun Ic lccteu r d'une œuvrc obscène, prévenait 
en quelque sorte Ic délit de lecture en 1·0111 ia nt Ic parquet il poursuivre l'œuvre obscène dès 
qu'elle ~c produisnu par l'impression, 

Il évitui! cette conséquence absurde du projet: tic puuvres diables condamnés pour avoir lu 
ou récité une pièrc immorale restée impunie dans son auteur, et :111~si en contradiction 
csscnticl!« entre un verdict de jury iu noecutnut l'œuvrc et une décision dl' juges cot-rcctionnels 
ln déclar:IJI l obscène. 

Cet amendement aurait élt~ avantageusement combiné avec l'amcndomeut de i\I. Huysmans 
créant une prescription courte, spéciale pour les délits de l'espèce. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEllGADEIHNG VAN 27 MAART 1903. 

ünlwerp van wet lol aanvulllug ûer arllkelen 383 e11 386 van Ilet Straf­ 
\Vetboek (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (!) UITGEBRACIIT DOOR DEN HEER VEl\STEYLEN. 

MIJNE HEEREN, 

't Schijnt dat de Kamer den tekst moet aannemen, welke door den Senaat 
met schier eenparige stemmen werd gewijzigd. 
Trouwens, niemand belwistte ernstig de noo<lzakelijkheid van wetsbepa­ 

lingen. 
· Reeds sedert jaren, wezen de openbare meening, de gemeentebesturen, 
het par-ket op de leemten in het Strafwetboek, en 't is ten gevolge van deze 
eenparige klachten, dal de Hegeering in f 8~)6 een ontwerp overlegde, waarbij 
wel is waar enkel gezangen en kreten, op den openbaren weg of in openbare 
plaatsen uitgebracht, werden gestraft. 

De Middenafdeeling die in 1899 het ontwerp had te onderzoeken, achtte 
met reden dat men, ten ware men onvolledig werk wilde verrichten, de 
strekking van het ont werp niet mocht beperken enkel tot gezangen en 
kreten. Zij was van oordeel dal het noodig was benevens kreten en Iiederen, 
ook te beteugelen de andere vormen van het « gesprokene·» niet begrepen 
i11 de uitdrukkingen kreten en liederen, en stelde deu gewijzigden lekst voor, 
welken de heer \Voeste overnam. 

ARTIKEL 1. - Wordt gestraft met dezelfde straffen, al wie in de openbare 
vergaderingen of plaatsen bij § 2 van artikel 444 bedoeld, de zeden schendt 
door liederen, kreten, redevoeringen, gesproken verhalen of lezingen die de 
eerbaarheid kwetsen. 

(1) Wetsontwerp door den Senaat gewijzigd, nr G5. 
(ZJ De Commissie bestond uit de hccrcn ScnoLLAERT, eoorzitter, DE GuELLlNCK n'ELSEGIIEal, 

V EnsnnEN, l\"Et:JF.AN, Hom.arr, llorois, VrnllAEGEN. 

H 
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Naar rlP hedor-ling der voorstellers, moest dezt- tekst alle openbare uitingen 
van pornographie treffen, hij raakte alle vormen vau het gesprokene. Doch 
om strufbnar li· zijn, moesten d1·zc \ ormrn het kenmerk dragen vau kwet­ 
sende onzudclijkhcid, ten z elfden titel als de feiten, voorz ieu door hoofd­ 
stuk Vil van hel Straf'» r-lboek. handelend over· openbare schending der 
goede zeden. 
TiJ.dPns de bornndslaainu stelde dt• Hc0eerin° voor om de woorden ..., M~ n n 

gesproken verholen wq~ li' laten. omdat het woord redevoeringen al de 
vormen vau hel « gesprokeue » moest bevatten, en deze weglating werd 
goedgekeurd. 

Doch zoo ui de amendem.-nten, voorgesteld in artikel i, het beginsel van 
hel ontwerp aannemende, strekken tot aanvulling van den tekst van arfi­ 
hel 585 van het Slrnh, etbot-k, in den zin der· lwll'ugeling van schennis der 
zeden door woorden, cr ontstaat. onecuigheid over de vraag wanneer schennis 
door woorden dient beschou wd als vallend!' onder de toepassing der wet. 

Eone tweevoudige g1·ief werd tegen liet ontwerp aangevoerd: 
IJe woorden strijdig met d« zeden zijn niet genoeg kenmerkend; het woord 

redevoerinqen kan, door zijne rck haarherd, aanleiding geven tot verkeerde 
toepassing der w l'l en de vrijheid van deuken, alsmede dl' vrijheid van kunst 
en letterkunde in gt'Vaar brengen. 

Doordringt men zich van den geest des ontw crps, van de omgeving waarin 
het gewijzigd ar-h lu-l plaats mort nemen; herleest men de verklaringen in 
de toelichtingen, dan mag men verwonderd ziju o, er dt' geuite vrees. 

Toch blijft het waar. dat de verschillende amendementen, waarover de 
Kamer handelde, 'L gevolg zijn von deze bezorgdheid. En het door de Hegee­ 
ring voorgesteld en door de Kamer aangenomen ameudenn-nt, dat het woord 
ontuchtige stelt in de plaats vau strijdig met de zeden, strekte enkel om allen 
twijfel weg te nemen. 

Uitgenomen eenige vourbchoudingcn, "erd dit amendement gunstig 
bejegend door schier gansch de Vl·1·gader111g, eu daardoor verviel de eerste 
crief teacn het ontwerp merbracht :;, l :;, h • 

Met het \\ oord redecoerinqen was het gausch anders gesteld. 
Het toevoegen van drt woord werd sterk bestreden. 
Nu WÎJ op het punt staan eene algemeene en hoogst wenschclijke schik­ 

king te treffen, schijnt hl'l nutteloos te herhalen welke bewijsgronden ver­ 
schillende redenaars voor of tegen deze toevoeging aanbrachten. 

Het moge ons volstaan te doen opmerken dat dezelfde bewijsredenen in 
den Senaat werden uil,'cugezet; dat de amendementen, in den Senaat over­ 
gelegd, de denkbeelden, die ter Kamer w orden uiteengezet, hebben versterkt. 

Om aan 't verlangen der Hooge Vergadering te beantwoorden, stelde de 
achtbare verslaggever oenen nieuwen tekst voor, waarmede de Commissie 
eenparig instemde en die door den Senaat werd aangc11omen met 68 stemmen 
tegen 1 en 4- onthoudingen. 

Ten ge,.olge van deze stemming, komt de door de Kamer aangenomen 
tekst bij deze terug en l nid t : 

Met dezelfde straffen wordt gestraft al wie, in de openbare vergaderingen 
of plaatsen hij § :2 van artikel 444 bedoeld, ontuchtige <lingea zingt, leest, 
voordraagt, doet hooren of uitbrengt. 
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Deze tekst houdt rekening met de uit~cdrukte bezwaren ten opzichte der 
woorden schennis der zeden eu redeooerùujen, doch handhaaft de algerneene 
strckkiug vau het 011l Wl11·p. 

Dus kon hij l't'niedt•r bevredigen. Ook verzoekt de Middenafdeding de 
Kamt1r om dt•n Scunnt 11a le volueu en hem eeUJ)Ul'Î"' uoed te keuren, ~ ;:--, h 

Een lid der Middcnafdc<'liug. eenc tegPnwerpini overnemende, die reeds 
gt•daan \\ erd in con amcndemeut van den he1•r Huysmans ('), stelt zich. de 
vrnag of dP lezer n iet d ieul gelijkgesteld md den verspreider eu zich niet 
mag beroepen op§ 2, artikel 18 der Gl'OndweL 

Artikel ·18 der Grond wet, waan an spraak is in het eerste verslag der 
Midde11afdceling over artikel 2 van het voorstel des hoeren Woeste, zegt : 

AnT. 18. - Dt' drukpers is vrij .... 

Is de schrijver gt•k1·ml en metterwoon in België geyestigd, zoo kan de 
uitgever, drukkr-r of rouddeeler niet worden vervolgd. 

Het aannemen vau het nrnendement des heeren Huysmans - het werd 
overigens door d1• Kamer verwo1·pi>11 - haudo als eerste gevolg gehad dat 
de lezer van om '1 even "elk "l'rk van eeuen ill'lgischen schrijver, volstrekt 
vrij van alle \'Cn-olging zou blijven. 

Ee11 zoogt•ugd kunstenaar, hansworst of gemeen komediant zou onge­ 
straft uittreksels uil onverschillig welk gl'drukt \\ e1 k van eeuen gekenden 
en in fü•lfYië Pt'n·sti0den schrijver uiouen lezen. liet uerecht ware ontwa- ü D 0 ~ b 

pend. Ander gcrnlg : Is de schrijver van lu·t werk niet gekend of vreem- 
deli11g, zoo is de lezer onderworpen aan den rechtsdwang der jury. (Art. ~8 
der Grondwet.) 

Het schijnt 011:; d uid elijk dat de tekst noch de geest der Grondwet ver­ 
oorlooft den lezer gelijk lli stellen met den verspreider van ecu gedrukt stuk. 

Artikel 18 bedoelt uitsluitend de drukpers. Welnu, het opzt•gge11 of lezen 
is afg,·sclwiden van het gedrnkte. Door het woord drukpers, dient men, in 
den zin welken dit woord in de Grondwl'l heeft, te Y1'1·staa11 iedere docnwijze 
door middel waarvan men woorden en gedachten onbepaald herhaalt met 
behulp van achtureenx olgt•nde oplagen. 

Onkuische dingl'11 zingen, lezen, opzeggen, doen hoeren of uitbrengen 
kan gel'n drukpersrnisrh-ijf worden gelw..te11, want. er kan niet worden 
beweerd dal de drukpers diende lot voertuig 0111 een of meerdere van deze 
wanbedrijven to plegen. 
Eer~l dan beslaat er drukpersmisdrijf, wanneer de drukpers diende als 

werktuig daartoe. 
\,Yt>l11u, heeft de drukpers gediend als werktuig om het strafbaar geachte 

en wrvolgde boek te drukken, dit is niet meer het geval met het bestralfclijk 
geacht feit van gedeelten uit dil zelfde bock te lezen of voor le dragen. 

Hel Nationaal Congres beantwoordde èn de wenschen des volks en de 
cischen der parlementaire Regeering, toen liet volstrekte vrijheid van 

{') Is de vervolging gegro11tl op het lezen of voordragen vau een gedrukt schrift, dan wordt 
de vordurhtc gelijkgesteld met den uitdceler en kan hij lid 2 van artikel 18 der Grondwet 
inroep ~11. 

2 
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drukpers huldigde. Het decreet van 16 Octobcr t 850 nam de hindernissen 
weg, waardoor de macht tol dan toe de uitdrukking der gedachte, huren 
gang en hare ontwikkeling had vastgekluisterd. 

Hoe billijkt men deze onstrafbaarht-id voor hem die zich schuldig maakte 
aan de wanbedrijven, voorzien door het aanhangig wetsontwerp? 

Zooals de achtbare Minister van Justitie zegde, is hij <lie dooi· middel van 
het woord den inhoud verspreidt vau een losbandig geschrift de oenige 
bewerker van eene bepaalde overtreding, volkomen onderschei,len van die 
welke bestaat in hel drukken van een werk dat de zeden scheud t. 

Het is geenszins te voegen bij de reeds opgesomde reeks deelnemers aan 
dit eerste wanbedrijf, voor welke de regel van artikel {8 der Gl'Ondwet 
werd gesteld. 

Het amendement werd l'eeds door do Kamer verworpen; de .Middenaf­ 
deeling is van oordeel dat er geene reden bestaat om van deze beslissing 
terug te komen. 

Zij durft de hoop koesteren dat, aangezien de redenen, welke de oppositie 
tegen het ontwerp inbracht, niet meer bestaan, de Kamer eenparig den door 
den Senaat gewijzigden tekst van artikel t zal aannemen. 

De Verslaggever, 
VERSTEYLEN. 

IJe Voorzitter, 
F. SCHOLL\ER.T 
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MINDERHEIDSNOTA. 

EPn onzer nam eene bijzondere plaats in, lijtlens de beraadslaging over 
het ontwerp vau den achtbanen heer Woeste. 
Zonder het kwaad te ontkennen, dat het ontwerp wil treffen, bestreed hij 

dit laatste, omdat het den rechter eonen des te gevaarlijkeren willekeur laat, 
daar de opvatting van het nieuw wanbedrijf aanmerkelijk verschillen zal 
volgens de wijsgeerige opvatting der rechters, betreffende het doel van het 
meuschelijk bestaan, en daar het onstoffclij ko van het wan hedr-ijf, in het 
meerendeel der gevatleu, met het oog op het bewijs, het gl•bied van den 
willekeur der magistrnten nog uitln-eiden zal. 

Overtuigd zijnrJe vau het ondoelmatige der wet, om het kwaad te verhel­ 
pen, wilde hij geen wapen smeden, waarvan men in sommige omstandigheden 
gemakkelijk gebruik zou kunnen maken in een confessioneel of politiek 
belang, noch vooral een wetgevend voorbeeld stellen, dat een stap nader zou 
zijn op de baan van eene wetgeving, uitgaande van de zorg om iu do 
samenleving een ideaal vau deugd te doen heerschcu, doch overheerscht door 
bepaalde godsdienstige begrippen. 

't Ligt niet in zijne bedoeling hier de thesis te hernemen, welke hij onder 
zijne persoonlijke verantwoordelijkheid ter Kamer- aanduidde. 

Hij bekent dat zijne vrees niet volkomen gedeeld werd door zijne 
vrienden, die voor 't meercndecl enkel hebben getrachl hel ontwerp te 
verbeteren. 

Hij bleef bij zijn eerste gevoelen, doch wij verlangen zeer kortbondig te 
onderzoeken of de nieuwe lekst rekening houdt met de bedenkingen, door 
de linkerzijde en zelfs door sommige leden der rechterzijde tegen het ont­ 
werp ingebracht. 

* • • 
Wij betreuren dat de nieuwe tekst eene zoo ruime opvatting medebrengt 

als die welke door de Kamer werd aangenomen. 
Bevat hij niet meer het woord redeooerinqen, toch straft hij al wie 

ontuchtige dingen zingt, leest, ·voordraagt, doet hoeren of uitbrenqt, met één 
woord << al de vormen van het gesprokene ». 

Onmogelijk kunnen wij aannemen dat de ontuchtige redevoering, door de 
bestrijders van het ontwerp ter Kamer bedoeld, niet getroffen 'zou wonlen 
door den nieuwen, evenzeer als door den vroegeren tekst. 

Zelfs zijn wij geneigd te denken dat de nieuwe tekst meer uitgebreid is dan 
die der Kamer, vermits hij niet als vereischte lot strafbaarheid stelt eene 
redevoering, 't is te zeggen een geheel van .kenmerkende woorden, en name- 
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lijk straft t!P lezin9, alsmede de »oordroclü, e11 kol onder hot woord redevoe­ 
ring l_)('~lrufft•lijk g('rnaakl in dr-n lt'lsl der Kunu-r, en welke het ontwr-r-p der 
fü•geering in i89ti 11it•I wild« lH·grijpe11 in de strapwm·heid. 

illijkLaur· treft d1• ,·om-gt·sh·ldt• tokst dou ~ehouwburg, welken ons acht­ 
baar rnedt•lid dt> lu-er 1),, Ln11l~ht•t•1·p "ild1• onttri-kkeu uuu dt.• toepassing vau 
het nieuw arukvl 58Ö. 

Eindelijk maakt d1• tekst de besuuffelijk hcid van dt• lezing, de voordracht, 
de rcdt•,otri,w ni«t 011dP11Yt•s< hikt nan hel hijzouder rwdt.•el vereischt door n n 1 

ecu m11P1Hlenw11I, in dt.'n Scnuu! \ ool'geslt•ld door onze vrienden de hoeren 
\Vic11t.'1\ Dupont, De Coster en Gohlel d'Alviella. 

De nieuwe lekst bepaalt niet welke rcclitsmacht 0Ye1· het nieuw wanbe­ 
drijf uitspraak het•ft lt• doen. 

Ik Kamer zal zich her innervn dut de hoeren Huysmans en Janson haar 
het ,·olgernh• ameudement hadden onderworpen: " Is dl' vervolging gegrond 
op de voordracht of <le lezing van cm gedrukt stuk, zoo wordt de betichte 
vervolgd voor het Assisenhof. » 

l)it amendement, door de Kamer n-rworp1·n~ werd in den Senaat overge• 
nomen door de heeren Dl' Cos lel' ~f aais de Kerehove en anderen (verr,.ade- ' ~ ' . ~ 
riug van 1,1, Januari 1905, blz. M)). Er werd nid over gestemd, naar ik 
meen leu gevolge van Pene ovureeukomst in de Commissie van Justitie 
(verklaring van den Voorzitter, blz. 148). Dus deed de Senaat over deze 
zaak geene uitspraak. Doch ze wordt onderzocht in IH•l Vl'rslug van ons 
achtbaar medelid den heer V ersteylen, en liij lost ze ontkennend op, in 
strijd niet de aanmerkingen, door mij in de Middl·nnfd{'eling gemaakt. 
Wij denken integendeel dat de geest van artikelen 18 en 98 der Grondwet 

de rechtsrnaoht van het Assisenhof ,ergt1 telkenmale de vervolging is 
gegrond op een gedrukt stuk. 

De Grondwet verh-cnt niet enkel de rechtsmacht der jm·y aan den 
schrijver van het gedrukt en uitwgewn stuk, dat is aan hem wiens geest 
het werk verwek te. Zij strekt ze uit tol ieder voortbrengsol van den men­ 
schelijken geest, om dezer wille alleen dat het door den druk werd besten­ 
digd. Het eerbiedigen van de geeslesschepping komt onzen grondY'letgevers 
eerst dan volledig voor, wanneer allen diP bijllragen lot het vuortbreugsel, 
al was 't door er-ne louter stoffelijke handeling, de rechtsmacht der jury 
genieten. Het gevaar om de menschelijke gt.•dachle te versmachten straalt 
vooral door in hd werk van den gl'Ondwelge,·c,'t in zooverre dat hij al 
de hinderpalen ornverre werpt, welke het ontstaan van het gewrocht 
kunnen beletten: dat hij straffeloosheid verzekert aan de , erspreiders Yan 
het gewrocht (uitgevers. drukkers <·n uitdeelers) waarvan de schrijver in 
België ~ek.end on metterwoon is gevPsligd, en dal hij in elk geval als uit­ 
sluitenden rechter over den strafbarcn nard van het werk aanstelt recht­ 
streek sche afgevaardigden van de samenleving voor welke liet werk is 
bestemd. Volgt uil deze opvalting van onze Grond wel niet noodzakelijk dat 
allen die hel werk nieuw leven hebben bijgPzeL door lid le lezen, voor IP 
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dragt•u, op welke wijxe ook bekend te maken, het voordeel hoeven te 
genielt•n van dt• rechtsmacht. gcwaa1·Lorgd aan het werk zelf en aan al ziju~ 
stoffel ÎJke IIH.•d1·\\·t•rk.cr.s 1•11 verspreiders P Het deukbeeld dat de lezer, voor­ 
drngt'r, zangl't' vau een ged rukt werk iets persoonlijks aan hel gew1·ocht 
bijzet, kun in Zl'kl11·e mate uitleggen waarom de straffeloosheid, verzekerd 
aan uitgevers, .lrukkcrs en uitdeelers van 't gewrocht. eeus gekenden 
l3t>lgischcn schrijvers nid werd verzukerd aan de lezers, voordragers en 
zangers; doch des le meer doel hel uitschijnen de noodzakelijkheid om bun 
d«~ rechtsmacht dvr openbare mcening le waarborgen, welke is ingesteld 
voor alle vergrijpen van het denkvermogen, vermenigvuldigd en bestendigd 
door middel der drukpers, 

Het verslag, namens de meerderheid der Middenafdeeling overgelegd, 
ani w oordt miu of meer op het amendement van den heer Huysmans, lui­ 
deutle : (( Is de vcrvohrinc 0·e<rro11d 01) het lezen of voordraaen van een t,t,l:)~ { ::, 
gedrukt schrift, dan wordt de verdachte gelijkgesteld met den uitdeeler en 
kan hij lid 2 mu artikel 18 der G1·011dwet inroepen ». Ooch het antwoordt 
niet op het daareven door mij herinnerd amendement, dat enkel de rechts­ 
macht beoogt en niet slechts in verband slaat met artikel '18, maar ook met 
artikel 98 der Grondwet (1) 

Bestaat er al of niet drukpersmisdrijf in het nieuw wanbedrijf, telkenmale 
het werk wordt gedrukt, ziedaar dt> vraag, opgeworpen door het amendement 
dal wij hier onderzoeken. 

Wij antwoorden dal er drukpersmistl rjjf bestaat, omdat hel de drukpers 
was die hel oorspronkelijk bustamhleel, het hoofdzakelijk middel tot het 
wanbedrijf leverde, eu dal de lezing of de voordracht enkel bijzondere vor­ 
men van verspreiding des gewrochls zijn, en van vermeerdering zijner 
bekendheid. Is het overigens nid zonneklaar dat de schepper vau een werk, 
doordien hij het in 't oueiudigc vermenigvuldigt door middel der drukpers, 
ourechlstrecks dl' meest mogelijk volledige medewerking vraagt voor zijne 
verspreiding? Oerhah·e begrijpen wij niet dat hel lezen, voordragen, zingen 
van een i,_;edrukt stuk kan omler worpeu worden aan eene andere rechtsmacht 
dun diegene voor het gewl'Ochl zdf, voor de uitgevers, drukkers, ver­ 
sprcidcrs van het werk, Deze ruchtstuucht, op ·t oo~cnblik zelf vau hel 

("') De vorwari-iug die de acht hare heer Y erstcylcu man kt, is blijkbaar, wanneer men zich 
een eerste umcndemcnt van den heer Janson hcvinucrt, dat luidde : • Buveustuaudc bepaling 
i~ niet van iocpussing op gedrukte liederen evenmin als op het lozen van gedrukte schriften, 
tenware deze werden vervolgd c11 gcstrnft uit krucht v:111 artikel 38~ van het Strnfwetboek. • 

Ve1Tc H111 den lezer ,·a11 een 1111luchti3 gcwrnt:ht aan oeslralling te onttrekken, kwam dit 
nmcndemeut als'! ware het wnuhech-ijf der lezing \'O0r, door het parket te verzoeken het 
ontuchtig gcwrnchl IC vcrvolgcu, z ondru het dooi· druk ontstond. 

liet vermeed dit ongerijmd gc\·olg \·,111 het uutwcrp, dal arme drommels veroordeeld worrlcn 
wcgcns het lezen of voordragen van Cl'II onzedelijk stuk, waarvan de schrijver ongestraft bleef, 
en ook hoofdzakelijk in strijd met ecue uitspraak der jury, die het werk vrijspreekt, en ecne 
beslissing van hoctstrnffclijke rechters, die het ontuchtig v crk lnrcu, 

Dit nmcndcment kon voordcelig gepaard worden met het amendement v:-111 den heer Huys­ 
mans, wnarbij eonc kortstondige, bijzondere verjnr ing voor wanbedrijven van dien aard werd 
rngesteld. 



[Nr 120] ( 8 ) 

wanbedrijf rechtstreeks geworven onder tie huisvaders, is voorzeker de 
best geschiklc rechtsmacht om krachtdadig de open hare zeden tP vrijwaren. 

Artikel 2 "an het ontwerp, dat veroorlooft die straffen le verdubbelen in 
geval het wanbedrijf werd gcplergd ten annzien van minderjarigen, bevestigt 
ons steeds meer in de meening dal hl't ontwerp diende le blijven binnen de 
pal eu eener hijzorrdere en krachtdadige bescherming "an miuderjariqen, 
l<'gPn pornographische ondernemingen. le der-oen ware gelukkig geweest bij 
te <lrii~Pn i11 der~c•lijkPn maatregel van zedelijke gezondmaking. 

HORLAIT. 
NEUJEAN. 


